NOM Prénom, adresse de l’expéditeur

Date et lieu 

Objet : coût très excessif du service des ANC

Madame, Monsieur le Maire

Au préalable, je tiens à vous informer que je suis en accord total avec la loi sur les contrôles périodiques des installations d’ANC, à la condition que je sois traité comme la majorité des usagers dans le VAR et en France.

Je me permets de vous rappeler les points qui posent problèmes dans la gestion de l’ANC sur notre territoire.
· En 2012, la CASSB a mis en place le service de l’ANC en accordant dans des conditions étranges, une délégation de service public (DSP) pour 12 ans, à une société privée qui a pris le nom de SAS SPANC SSB dont la désignation laisse croire à un service public. Situation unique en France. Cette société est en outre, détenue majoritairement par un élu au conseil municipal du Castellet. Elle n’avait aucune expérience, ni passé, en la matière.
· Alors que la réglementation prévoit que, sauf situations particulières, le contrôle périodique doit être réalisé au moins une fois tous les 10 ans, la DSP qui a été accordée fixe une visite de conformité des installations tous les six ans. Cette visite est facturée par une redevance annuelle de 66 €. Ce qui porte le coût de cette visite à 396 € tous les six ans et à 660 € ramené à10 ans. 
· D’après les enquêtes nationales (CLCV – Ministère de l'Environnement) et les nombreuses investigations du collectif « SPANC SSB Le juste prix », notre prix est de loin le plus cher de France  : plus de 600 € comparé à la moyenne française : moins de 100 € !!! Pourquoi cette différence extravagante ? Une étude récente « Enquête nationale sur le financement des SPANC Restitution des résultats Juin 2017 » confirme les éléments ci-dessus et je vous invite à en prendre connaissance.
· Par ailleurs les comptes de la société SAS SPANC SSB que vous avez eu en mains avec le rapport du délégataire présentent des curiosités pour ne pas dire plus. La société malgré les prix pratiqués a consommé tous ses fonds propres et pratique une politique de sous-traitance à des sociétés du même groupe à des conditions qui posent problèmes. Vous auriez dû comme la CASSB en a le droit et le devoir, engager un audit car la pérennité du service n’est pas assurée.
· Outre les prix extravagants, il est établi que la SAS SPANC SSB n’a pas tenu les délais de contrôle de toutes les installations comme prévus dans la DSP. le contrôle de tous les ANC devait être réalisé pour fin 2012. Ce programme  n’a pas été respecté : fin 2013 seuls 3000 ANC avaient été contrôlés sur les quelques 7700 de Sud Sainte-Baume et même à  fin 2016 il n'est toujours pas été effectué en totalité. 

· Toute cette affaire dérange les administrés que nous sommes et je vous demande d’intervenir rapidement pour faire cesser cette situation. Je vous rappelle MR. Le Maire que vous êtes élu à la CASSB pour me représenter et défendre mes intérêts. Pour l’instant, je constate que pour des raisons que j’ignore, vous n’êtes pas intervenu sur cette question. 
· La DSP prévoit dans sa clause 17 une re discussion à l’issue des 6 premières années.

Vous avez une occasion unique de sortir par le haut de cette situation. Cette échéance arrivera en avril 2018 et s’il ne se passe rien je vous tiendrai complètement responsable. 
Je compte sur vous, Monsieur le Maire, pour ne pas rater ce rendez-vous, pour initialiser et mener à bien cette mise en conformité pour la sérénité de vos concitoyens. 

Je vous prie d’agréer Monsieur le Maire, mes meilleures salutations.

Signature 

Copie à Monsieur le Préfet du Var Jean-Luc VIDELAINE, 
boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie BP 1209 – 83070 TOULON Cedex
